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AVIS
DESTINATAIRES :
Présidentes et présidents des conseils d’administration, directrices générales et directeurs généraux des centres membres de l’Alliance
EXPÉDITEUR :

Le comité des résolutions de l’Alliance
Date :


Le 16 janvier 2020
Objet :


Assemblée générale annuelle des membres : 
le mardi 9 juin 2020
___________________________________________________________________________

L’assemblée générale annuelle des membres se tiendra le soir du 9 juin 2020, à l’hôtel Sheraton Parkway Toronto North (Richmond Hill).  

La Conférence annuelle de l’Alliance aura lieu les 10 et 11 juin 2020.  

Appel de résolutions — La date limite de soumission des résolutions est fixée au 
vendredi 6er mars 2020.
Si vous avez des questions concernant l’assemblée générale annuelle de l’Alliance, n’hésitez pas à communiquer avec Corinne Christie, coordonnatrice exécutive, au 416-236-2539, poste 222, ou à corinne.christie@AllianceON.org.

APPEL DE RÉSOLUTIONS
Date limite : le 6er mars 2020
L’assemblée générale annuelle de 2020 des membres de l’Alliance aura lieu le 9 juin 2020 à l’hôtel Sheraton Parkway Toronto North (Richmond Hill).  

Contexte

Le processus de soumission des résolutions permet aux membres de l’Alliance de contribuer à l’établissement des lignes directrices de politiques de l’Alliance et de donner une orientation au conseil d’administration. En général, les résolutions doivent prendre la forme d’énoncés de principe. Les règlements administratifs de l’Alliance traitent des exigences générales applicables au processus de soumission des résolutions. L’article 10.10.4 des règlements administratifs fournit des renseignements sur les résolutions en séance. 

Sont joints à la présente, à toutes fins utiles :
1. les dispositions des règlements administratifs de l’Alliance concernant le processus de soumission des résolutions; 

2. le Formulaire de résolution de l’Alliance.

Comité des résolutions

Un comité spécial des résolutions est nommé par le conseil d’administration de l’Alliance préalablement à la tenue de l’assemblée générale annuelle. Ce comité est composé de trois membres du CA de l’Alliance et de la chef de direction de l’Alliance. L’objectif du comité des résolutions est d’étudier chaque résolution et de recommander au conseil d’administration de l’appuyer, de ne pas l’appuyer ou de la modifier.  

Publication et expédition

Le comité des résolutions fait parvenir à chacun des délégués qui participeront à l’assemblée générale annuelle de l’Alliance : 

1. des copies des résolutions soumises à l’Alliance dans les délais prescrits;

2. la documentation à l’appui, lorsqu’elle est disponible;

3. les recommandations du conseil d’administration.

4. Quarante-cinq (45) jours avant la tenue de l’AGA, les résolutions ainsi que les recommandations formulées par le conseil d’administration seront envoyées à tous les membres de l’Alliance. 

Le comité des résolutions peut, avec l’approbation des membres qui ont soumis les résolutions, regrouper des résolutions de teneur semblable.  

« Les résolutions d’urgence doivent être soumises au conseil par écrit et envoyées à l’attention du secrétaire du conseil avant 18 h, la journée précédant toute rencontre des membres. Les résolutions des membres doivent avoir l’appui de deux centres et doivent traiter d’une question survenue après la date limite de la soumission des résolutions. Les résolutions d’urgence peuvent seulement être considérées après avoir fait l’objet de l’approbation d’au moins deux tiers (2/3) des membres ayant droit de vote et présents à telle assemblée. »

Forme que doivent prendre les résolutions

Les résolutions doivent être rédigées de sorte qu’elles recommandent des positions de principe à l’Alliance, des mesures à prendre par le conseil d’administration ou des modifications à apporter aux règlements administratifs. Est joint à la présente un exemple de résolution de politique. Les résolutions soumises ne doivent pas comporter plus de 250 mots et chaque résolution doit être proposée et appuyée par des centres membres distincts.  

Renseignements : Des renseignements ne devant pas dépasser une page peuvent être fournis aux fins de clarification si cela est nécessaire.  

Résolutions non traitées au cours de l’assemblée générale annuelle
Les résolutions qui n’auront pas été traitées au cours de l’assemblée générale annuelle par manque de temps ou d’information seront transmises au nouveau conseil d’administration pour qu’il en prenne connaissance.  

Action requise

Les centres membres de l’Alliance qui souhaitent soumettre des résolutions à l’AGA de 2020 doivent envoyer, d’ici le vendredi 6er mars 2020, les formulaires de résolutions dûment remplis par courrier électronique ou par télécopie aux bureaux de l’Alliance. Les centres qui jugent nécessaire de soumettre des résolutions d’urgence à l’AGA de 2020 peuvent le faire conformément au processus prévu par les règlements administratifs de l’Alliance.  

Si vous avez des questions concernant la soumission des résolutions, n’hésitez pas à contacter Corinne Christie au 416‑236-2539, poste 222, ou corinne.christie@allianceON.org. 

Dispositions des règlements administratifs 

de l’Alliance concernant les résolutions

10.10


Résolutions
10.10.1 
Les résolutions soumises à la considération des membres doivent être appuyées par deux centres membres.

10.10.2
Les résolutions soumises par les membres doivent être reçues par le conseil au moins soixante-quinze (75) jours avant l’assemblée des membres et doivent être transmises aux membres au moins quarante-cinq (45) jours avant la date de ladite assemblée.

10.10.3 
Le conseil a le droit, jusqu’à la date de la tenue de l’assemblée des membres, de soumettre une résolution à la considération des membres relativement à ou découlant des affaires du conseil.

10.10.4 
Les résolutions d’urgence doivent être soumises au conseil par écrit et envoyées à l’attention du secrétaire du conseil avant 18 h, la journée précédant toute rencontre des membres. Les résolutions d’urgence des membres doivent avoir l’appui de deux centres et doivent traiter d’une question survenue après la date limite de la soumission des résolutions. Les résolutions d’urgence peuvent seulement être considérées après avoir fait l’objet de l’approbation d’au moins deux tiers (2/3) des membres ayant droit de vote et présents à telle assemblée.

10.10.5 
Toutes les résolutions spéciales et les résolutions visant à décréter ou à confirmer un règlement administratif doivent être adoptées par un vote de la majorité de deux tiers (2/3) des membres ayant droit de vote et présents à telle assemblée.


Formulaire de résolution de l’Alliance
Attendu que :

Il est par conséquent résolu que :

______________________________________________________________________________


Proposée par : 



  
Appuyée par : 




Centre : 





Centre : 






Date de soumission : 




Date de réception (à remplir par l’Alliance)

(À noter : l’auteur de la résolution et l’appuyeur doivent provenir d’organismes membres distincts.)

La résolution sera étudiée en fonction des critères suivants :

1. sa clarté

2. sa pertinence pour les centres de santé, les organismes de santé, la prestation de services de santé ou la santé

3. la nécessité de la traiter au cours d’une assemblée des membres (c.-à-d. : selon qu’elle revêt ou non un caractère urgent et qu’elle s’applique à certains centres ou à l’ensemble de ceux-ci, est-il préférable qu’elle soit traitée par le conseil d’administration ou par les membres?)

La date limite de soumission des résolutions est fixée au vendredi 6er mars 2020.
Corinne Christie, Alliance pour des communautés en santé
970, avenue Lawrence Ouest, bureau 500  Toronto (Ontario)  M6A 3B6

Tél. : 416-236-2539, poste 222  Téléc. : 416-236-0431 Courriel : corinne.christie@allianceON.org
EXEMPLE DE RÉSOLUTION

Assurance-santé de l’Ontario — Période d’attente de trois (3) mois

 
ATTENDU QUE la plupart des provinces du Canada, à l’exception de l’Ontario, ont reconnu et éliminé la période d’attente de trois mois pour la protection d’assurance maladie du fait que cette période d’attente est un vestige de l’assurance privée d’antan et qu’elle n’a pas sa place dans un système de santé publique universel; 

ATTENDU QUE l’Ontario, en dressant des obstacles immédiats devant les immigrants qui choisissent de s’installer dans la province, semble aller à l’encontre du gouvernement fédéral, qui encourage l’immigration;

ATTENDU QUE la politique que poursuit l’Ontario traite les nouveaux immigrants de façon inéquitable et contraire aux valeurs d’équité chères à tous les Canadiens et qui sont enchâssées dans la Loi canadienne sur la santé; 

ATTENDU QUE les polices d’assurance privée privent les femmes enceintes de l’accès aux soins; 

ATTENDU QUE les enfants des nouveaux arrivants qui n’ont pas accès aux soins de santé peuvent ne pas recevoir les immunisations requises et qu’ils peuvent donc être confrontés à des obstacles importants en ce qui concerne leur admission à l’école; 

ATTENDU QUE l’Ontario exempte déjà 16 catégories de résidents de la période d’attente de trois mois pour l’Assurance-santé de l’Ontario, y compris les employés saisonniers étrangers; et

ATTENDU QUE les centres de santé de l’Ontario font une priorité de l’accès aux services pour les communautés qui sont confrontées à des obstacles, des déterminants de la santé et des questions d’accès et d’équité, 

PAR CONSÉQUENT, IL EST RÉSOLU que l’Association des centres de santé de l’Ontario demande instamment au gouvernement de l’Ontario d’éliminer la période d’attente de trois mois imposée aux immigrants avant qu’ils puissent obtenir l’Assurance-santé de l’Ontario.  

Proposée par Access Alliance MHCS
Appuyée par Black Creek CHC

Contexte
L’Ontario, la Colombie-Britannique et le Nouveau-Brunswick ainsi que deux territoires (le Yukon et le Nunavut) imposent une période d’attente de trois mois. Le Québec a une période d’attente variable en fonction de circonstances spéciales. Les autres provinces et territoire n’ont aucune période d’attente. 

Voici les 16 catégories exemptées :

1. Les enfants de moins de 16 ans adoptés par une personne assurée;
2. Les nouveau-nés nés en Ontario et dont le parent est une personne assurée;

3. Les personnes qui ont été résidentes de l’Ontario pendant trois mois avant de soumettre une demande de protection;

4. Les membres des Forces canadiennes libérés des Forces canadiennes;

5. Les membres de la GRC libérés de la GRC;

6. Les diplomates canadiens à leur retour d’une affectation à l’étranger;

7. Le conjoint ou l’enfant à charge d’un diplomate à son retour de l’étranger;

8. Les détenus libérés d’un pénitencier fédéral;

Catégories d’exemptions suite…


9. Les détenus libérés d’un pénitencier provincial;

10. Les personnes venant s’installer en Ontario :

a)
et qui quittent une province où elles étaient assurées;

b)
pour établir domicile dans un foyer pour personnes âgées ou un foyer de soins infirmiers agréé en Ontario.

11. Les réfugiés au sens de la Convention;

12. Les demandeurs d’asile;

13. Les personnes auxquelles on a accordé un permis ministériel en vertu de l’article 37 de la Loi sur l’immigration (Canada);

14. Les personnes qui détiennent un permis de travail en vertu du Programme des travailleurs agricoles saisonniers des Antilles et du Mexique;

15. Les femmes enceintes qui sont devenues enceintes avant le 1er avril 1994 et qui, au cours de leur grossesse, ont fait une demande pour être assurées;

16. Les femmes enceintes qui sont devenues enceintes avant le 1er avril 1994 et        qui, au cours de leur grossesse, ont fait une demande pour être assurées et         auxquelles on a accordé le statut d’immigrantes admises.
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